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Préface
 
Cette boîte à outils se compose de huit modules qui ont été préparés comme des documents 
distincts pouvant être lus de façon individuelle, mais aussi comme des documents qui se 
complètent. Les professionnels et les étudiants des secteurs des soins de santé et de la santé 
publique pourront s’en servir s’ils souhaitent s’engager plus directement dans la lutte aux 
changements climatiques en tant qu’éducateurs pour leurs patients, leurs pairs et leurs col-
lectivités, devenir défenseurs des politiques, des programmes et des pratiques d’atténuation 
des changements climatiques, et se préparer aux changements climatiques dans leurs milieux 
de travail et leurs collectivités. 
 
Module 1 – Changements climatiques – Science, facteurs et réponse mondiale: Ce 
module présente une introduction à la climatologie et traite des activités humaines qui con-
tribuent aux changements climatiques, des engagements internationaux qui ont été pris pour 
y remédier et des progrès quant au respect de ces engagements.  

Module 2 – Effets des changements climatiques sur la santé à l’échelle mondiale: Ce 
module résume les effets directs, indirects et présumés des changements climatiques sur la 
santé à l’échelle mondiale.

Module 3 – Effets des changements climatiques sur la santé au Canada: Ce module 
résume les effets directs, indirects et présumés des changements climatiques sur la santé 
dans les différentes régions du Canada.

Module 4 – Émissions de gaz à effet de serre au Canada par secteur et par région: 
Ce module traite des volumes des gaz à effet de serre émis par différents secteurs au Canada 
à l’échelle nationale, provinciale et territoriale, et des tendances de ces émissions. 

Module 5 – Solutions aux changements climatiques et avantages immédiats pour la 
santé: Ce module traite des solutions aux changements climatiques qui peuvent procurer des 
avantages connexes relativement immédiats sur la santé des habitants de la région qui les 
met en œuvre.  

Module 6 – Mesures contre les changements climatiques dans les établissements de 
soins de santé: Ce module porte sur les politiques, les programmes et les pratiques d’at-
ténuation et d’adaptation qui peuvent être adoptés et mis en place par les établissements de 
soins de santé pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et se préparer aux change-
ments climatiques. 

Module 7 – Préparation aux changements climatiques dans les collectivités: Ce mod-
ule aborde les politiques et les programmes d’adaptation qui peuvent être élaborés par les 
services de santé publique ou les municipalités afin d’atténuer les effets des changements 
climatiques sur la santé.  

Module 8 – Engagement des professionnels de la santé dans la lutte aux change-
ments climatiques: Ce module porte sur les différentes façons dont un professionnel de la 
santé peut s’engager dans la lutte aux changements climatiques et éduquer ses patients, ses 
pairs, le public et sa collectivité au sujet de leurs effets sur la santé et des politiques et pro-
grammes d’atténuation et d’adaptation. 
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Module 1: Changement Climatique -
Science, facteurs et réponse mondiale

Introduction
Ce module décrit la science des change-
ments climatiques, c’est-à-dire en quoi ils 
consistent, leurs causes et les activités 
humaines qui y contribuent. Il présente 
également un aperçu des réponses aux 
changements climatiques à l’échelle mon-
diale. Il décrit les engagements qui ont 
été pris par nos dirigeants dans le monde 
entier et indique si nous sommes sur la 
bonne voie pour respecter ces engage-
ments. De plus, il dépeint les scénari-
os auxquels nous serons probablement 
confrontés dans les prochaines décen-
nies si nous ne prenons pas des mesures 

suffisantes. Selon les données les plus 
récentes, il précise ce que nous dev-
ons faire pour atteindre nos objectifs en 
matière de lutte contre le réchauffement 
climatique. Tous ces renseignements aid-
eront à situer les mesures prises par les 
Canadiens sur la scène locale et nationale 
en regard de la conjoncture mondiale.

Climatologie et       
facteurs des    
changements 
climatiques 
Effet de serre

L’effet de serre rend possible la vie sur 
terre. Les gaz à effet de serre (GES) iso-
lent notre planète du vide thermique de 
l’espace et maintiennent une température 
stable à la surface de la Terre, qui est 32oC 
plus chaude qu’elle ne le serait autrement, 
soit un niveau compatible avec la vie. 

L’énergie solaire se transmet dans l’atmo-
sphère et sur la surface de la Terre. Cette 
énergie est partiellement réfléchie dans 
l’espace et partiellement absorbée par la 
surface, dont une partie est réémise sous 
forme de chaleur dans l’atmosphère. Les 
GES absorbent une grande quantité de 
l’énergie réémise et, avec le temps, la 
relâchent dans l’atmosphère et à la sur-

La pollution de l’air. Photo de Patrick 
Hendry sur Unsplash.
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face. Les aérosols atmosphériques (part-
icules solides et gouttelettes liquides 
en suspension dans l’air) contribuent 
également à l’absorption et au dégage-
ment de l’énergie. L’incidence combinée 
des GES et des aérosols absorbant et 
relâchant dans l’atmosphère l’énergie 
qui serait autrement réfléchie dans l’es-
pace se nomme le forçage radiatif net. 

Les GES sont les principaux respons-
ables du forçage radiatif. Les GES les plus 
abondants sont le dioxyde de carbone 
(CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux 
(N2O), l’ozone (O3) et la vapeur d’eau 
(H2O) (Cleugh et al., 2011). Au cours des 
derniers siècles, les concentrations atmo-
sphériques de tous ces gaz, sauf la va-
peur d’eau, ont augmenté en raison de 
l’activité humaine. De plus, l’activité hu-
maine a accentué la concentration de gaz 

fluorés (chlorofluorocarbones et hydroflu-
orocarbones) dans l’atmosphère, ce qui a 
fait croître davantage le volume d’énergie 
absorbée dans le cycle du forçage radiatif. 

Le changement climatique anthropique 
(d’origine humaine) est le résultat de 
l’augmentation du forçage radiatif at-
tribuable à l’activité humaine. Cumu-
lativement, le CO2 ajouté dans l’atmo-
sphère en raison de l’activité humaine 
depuis 1876 est estimé à 2 220 giga-
tonnes (Gt)(Rogelj et al., 2018). Les GES 
ont causé une hausse de la concentra-
tion des équivalents dioxyde de carbone 
(éq.CO2) dans l’atmosphère de près de 
100 parties par million (ppm) en 60 ans, 
lesquels sont passés de 315 ppm en 1958 
à environ 410 ppm à la fin de 2018 (Dept 
of Commerce des États-Unis, 2019). 
Jusqu’à maintenant, les changements cli-
matiques ont généré un réchauffement 
planétaire moyen de 1oC depuis la péri-
ode préindustrielle(Allen et al., 2018).

Émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre 

Sur le plan de l’activité humaine qui 
élève les concentrations atmosphériques 
de GES, les émissions les plus courantes 
sont le dioxyde de carbone (CO2) prove-
nant de la combustion des combustibles 
fossiles et des sous-produits des procédés 
industriels (76%), le méthane (CH4) (16 
%), l’oxyde nitreux (N2O) (6,2%) et les 
gaz fluorés (2%)(Blanco et al., 2014). 

Le dioxyde de carbone est le GES produit 
en plus grande quantité par l’activité hu-
maine; cependant, une seule molécule de 
CH4 est environ 30 fois plus efficace qu’une 
molécule de CO2 pour retenir la chaleur, 
phénomène connu sous le nom de potenti-
el de réchauffement planétaire (Agence de 
protection de l’environnement (EPA), États-
Unis, 2017). 

Ainsi, pour calculer la contribution globale 
de chaque activité humaine au change-
ment climatique et déterminer les mesures 
d’atténuation les plus importantes, les 
émissions de GES sont souvent présentées 
en équivalents dioxyde de carbone (éq. 
CO2).
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Les plus grands contributeurs mondiaux 
d’émissions de GES par secteur sont la 
production d’électricité et le chauffage 
(25%), l’agriculture, la foresterie et autres 
utilisations des terres (24%), le secteur 
industriel (21%), et le transport (14%):

•	 Les émissions liées à la produc-
tion d’électricité et au chauffage 
proviennent essentiellement de la 
combustion de combustibles fos-
siles, le charbon ayant l’inten-
sité carbonique la plus élevée. 

•	 Les émissions de GES associées 
à l’agriculture, la foresterie et au-
tres utilisations des terres décou-
lent principalement de la défor-
estation, ainsi que du méthane 
produit par le bétail et de l’oxyde 
nitreux provenant des sols agricoles. 

•	 Différents types d’industries génèrent 
des émissions à toutes les étapes de 
la chaîne d’approvisionnement. Les 
secteurs de l’extraction, des matéri-
aux, de la fabrication et de la con-
struction génèrent aussi des GES 
en raison de leur consommation 
énergétique et de différents procédés. 

•	 Le transport et le stockage de produits 
peuvent également donner lieu à des 
émissions. La plus grande partie des 
émissions liées au transport provient 
de la combustion de l’essence et du 
diesel utilisés comme carburant dans 
les automobiles et les camions, mais 
l’aviation devient un contributeur 
d’émissions de plus en plus important. 

•	 L’apport de chaque secteur varie sel-
on les différents groupes de revenus 
des pays; par exemple, le secteur de 
l’agriculture, la foresterie et autres 
utilisations des terres est respons-
able de la quasi-totalité des émissions 
mondiales des pays à faibles reve-
nus, tandis que le secteur de l’éner-
gie contribue aux émissions mon-
diales des pays à revenus élevés à 
raison d’environ 40% (GIEC, 2014a).

Changements observés 
dans notre système     
climatique

Le système climatique de la Terre se com-
pose d’interactions entre l’atmosphère 
(air et particules en suspension), l’hydro-
sphère (eaux océaniques, terrestres et 
atmosphériques), la cryosphère (neige et 
glace), la biosphère (plantes et animaux), 

Tempête dans le port de la ville. Photo de 
Dejan Zakic sur Unsplash.
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la pédosphère (sols) et la lithosphère 
(croûte et partie supérieure du man-
teau terrestre). Les effets du change-
ment climatique anthropique se feront 
sentir dans toutes ces sphères, à l’ex-
ception de la lithosphère (GIEC, 2013). 

Au cours des deux derniers siècles, 
le changement climatique causé par 
l’homme a provoqué une hausse de la 
température moyenne à la surface du 
globe d’environ 1oC. Bien que des forc-
es naturelles induisent une certaine in-
certitude dans l’estimation des change-
ments climatiques, l’écart global entre 
le réchauffement total et celui causé par 
l’homme est manifestement petit, de 
l’ordre de +/- 0,1oC de 1890 à 2010(Al-
len et al., 2018). À l’heure actuelle, le 
rythme du réchauffement planétaire 
correspond à une hausse moyenne de 

0,2oC par décennie (Allen et al., 2018). 

Le changement climatique anthropique 
a des effets disproportionnés sur les ré-
gions peuplées, 20% à 40% de la popu-
lation mondiale vivant dans des régions 
ayant connu un réchauffement moyen 
supérieur à 1,5oC au cours d’au moins 
une période de températures saison-
nières(Allen et al., 2018). Bien que la 
température mondiale à la surface de la 
Terre ne se soit réchauffée que de 0,3oC 
depuis le début des années 2000, les 
températures des régions peuplées ont 
augmenté en moyenne de 0,8oC pour 
la même période (Watts et al., 2018). 

Dans son cinquième rapport d’évaluation, 
le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) a indiqué 
avec une grande certitude que le nom-
bre de jours et de nuits froides a diminué 
et que le nombre de jours et de nuits 
chaudes a augmenté à l’échelle mondi-
ale (GIEC, 2013). En outre, les vagues 
de chaleur sont devenues plus fréquentes 
dans une grande partie de l’Europe, de 
l’Asie et de l’Australie (GIEC, 2013). 
Depuis les années 1970, alors que la 
fréquence ou l’intensité des événements 
de précipitations extrêmes ont aug-
menté dans la plupart des régions, les 
sécheresses se sont aggravées en Médi-
terranée et en Afrique de l’Ouest, et les 
cyclones tropicaux les plus forts ont aug-
menté en nombre, en force et en durée 
dans l’Atlantique Nord (GIEC, 2013). 

Ouragan vu de l’espace. Photo par la Nasa.
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Changements futurs   
prévus

Dans un rapport spécial intitulé Special Re-
port on Global Warming of 1.5oC publié en 
octobre 2018, le GIEC décrit le consensus 
scientifique établi quant aux conséquenc-
es prévues du réchauffement, d’ici l’an 
2100, de 1,5oC et de 2oC par rapport à la 
période préindustrielle, soit la tempéra-
ture de référence. Les valeurs de 1,5oC 
et 2oC ont été choisies pour représent-
er deux scénarios de température aux-
quels tous les pays s’étaient engagés 
dans l’Accord de Paris en 2015. Le GIEC 
a constaté que les répercussions liées au 
réchauffement planétaire de 1oC, 1,5oC et 
2oC ne surviennent pas nécessairement 
selon une gradation linéaire d’un scénar-
io d’une température moyenne à l’autre. 

Selon le GIEC, un réchauffement 
planétaire de 1,5oC d’ici 2100 en-
traînerait les conséquences suivantes:

•	 environ 13,8% de la population mon-
diale serait exposée à de grandes 
vagues de chaleur au moins une fois 
tous les cinq ans; 

•	 une augmentation globale de la 
fréquence et de l’intensité des journées 
et nuits chaudes ainsi qu’une dimi-
nution correspondante des journées 
et nuits froides, les changements les 
plus importants survenant dans les 
chaudes températures extrêmes des 
régions tropicales; 

•	 une augmentation globale de la 
fréquence et de l’intensité des pluies 
abondantes, des cyclones tropicaux 
violents et des risques d’inondation, 
mais également une plus grande 
fréquence des sécheresses dans cer-
taines régions. 

•	 Le GIEC a aussi constaté qu’un 
réchauffement planétaire de 2oC d’ici 
2100 entraînerait les conséquences 
suivantes : 

•	 plus du tiers de la population mondiale 
serait exposée à de grandes vagues 
de chaleur au moins une fois tous les 
cinq ans, soit près de trois fois la pop-
ulation exposée dans le scénario à 1,5 
oC;

•	 un plus grand risque de sécheresses, 
de pluies abondantes et de cyclones 
tropicaux violents, ainsi qu’une plus 
grande superficie de terres exposées 
au risque d’inondation; 

•	 une hausse globale moyenne du 
niveau de la mer de 0,1m supérieure à 
celle prévue dans le scénario à 1,5oC, 

Communauté sur le détroit d’Hudson-
Nunavik. Photo de Dan Tobias.
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ce qui toucherait 10,4 millions de per-
sonnes de plus d’ici la fin du siècle. 

Conséquences futures 
sur les écosystèmes et 
sur les humains

Le GIEC a constaté que les deux scénar-
ios de réchauffement, à 1,5oC et à 2oC, 
feraient augmenter le nombre d’espèces 
à risque d’extinction, mais dans le cas du 
scénario à 2oC, on peut s’attendre à ce 
que la proportion d’insectes, de plantes 
et de vertébrés qui perdent la moitié de 
leur habitat double quasiment par rapport 
au scénario à 1,5oC. Il prédit également 
de grands risques pour nos océans, no-
tamment la perte de 70 à 90% des récifs 
de corail d’eau chaude avec un réchauffe-
ment de 1,5oC, et la dégradation des éco-
systèmes, une réduction de la produc-
tion halieutique ainsi que des niveaux 
plus élevés d’acidification, d’hypoxie et 
de zones mortes avec un réchauffement 
de 2oC. Il a aussi conclu qu’un réchauffe-
ment planétaire de 2oC, comparative-
ment à un réchauffement de 1,5oC, serait 
associé à un plus grand risque de pén-
urie de nourriture et d’eau, notamment 
de plus petites récoltes de maïs, de riz et 
de blé, et à une augmentation du stress 
hydrique lié au climat allant jusqu’à 50%. 

Nous verrons dans le Module 2 que les 
risques liés aux changements climatiques 
pour la santé humaine, notamment la 
pauvreté et la défavorisation, la sous-nu-

trition, les maladies à transmission vecto-
rielle, la morbidité et la mortalité liées à la 
chaleur ainsi que la mortalité liée à l’ozone, 
sont tous plus élevés dans le scénario à 
2oC que dans celui à 1,5oC. Les change-
ments climatiques devraient également 
avoir des conséquences sur plusieurs 
secteurs et services économiques, par-
ticulièrement l’énergie, le transport et le 
tourisme. Le GIEC prévoit que les risques 
vont doubler entre le scénario à 1,5oC et 
celui à 2oC, avec des conséquences sur 
le secteur de l’énergie, des changements 
dans l’utilisation des terres, des pénuries 
d’eau, des sécheresses, du stress, une 
exposition à des vagues de chaleur, une 
dégradation de l’habitat des espèces et 
une diminution des récoltes dans de mul-
tiples segments de l’économie(Hasega-
wa et Slade, 2018) (voir la figure 1).

Inondations dans une zone urbaine. Photo 
par jim gade sur Unsplash.
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Points de bascule          
régionaux 

Les points de bascule régionaux, qui 
sont des événements clés associés à un 
changement majeur dans le système cli-
matique, sont aussi soumis à un plus grand 
risque dans le scénario de réchauffement 
à 2oC que dans celui à 1,5oC. Les pas-
sages sans glace dans l’Arctique en été, 
la diminution du pergélisol et la perte 
des forêts tropicales et boréales peuvent 
contribuer à accélérer la concentration de 
GES dans l’atmosphère puisque l’énergie 

solaire réfléchie ou absorbée à la surface 
est moindre. Même si la température 
moyenne globale à la surface se stabi-
lise, certains changements se poursuiv-
ront au-delà de 2100, plus précisément 
la hausse du niveau de la mer et le dégel 
du pergélisol (Hasegawa et Slade, 2018). 

Auparavant, le GIEC a publié des rap-
ports indiquant les conséquences proba-
bles d’autres scénarios, comme celui d’un 
réchauffement planétaire de plus de 4oC 
d’ici 2100. Il prédisait qu’un réchauffe-
ment de 3oC à 4oC menacerait grave-
ment l’humanité et les écosystèmes. 

Figure 1: Risques associés aux raisons de préoccupation face à l’ampleur des changements 
climatiques. Figure tirée de (IPCC, 2014b)
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Les répercussions prévues comprend-
raient la perte d’infrastructures, des 
moyens de subsistance et de la stabilité 
économique dans plusieurs régions du 
monde, la destruction des peuplements 
côtiers, d’importants risques pour la 
sécurité alimentaire régionale et mondi-
ale, la propagation de maladies à trans-
mission vectorielle, la mortalité causée 
par la chaleur, des feux de forêt qui gag-
nent en fréquence et en intensité, des 
risques accrus de précipitations abon-
dantes et d’inondations, l’aggravation 
des sécheresses dans les régions sèches, 
une fragmentation plus importante des 
habitats et une diminution de la répar-
tition géographique de davantage d’es-
pèces (GIEC, 2014b) (voir la figure 1).

Réponse mondiale 
aux changements           
climatiques
Convention-cadre des 
Nations Unies sur les 
changements          cli-
matiques (CCNUCC)

Plus de trois décennies se sont écoulées 
depuis que la planète a commencé à 
formuler sa réponse à la menace mon-
diale des changements climatiques. Les 
négociations visant la rédaction d’une 
convention-cadre sur les changements 
climatiques ont eu lieu en décembre 
1990. Entre cette date et 1992, an-
née où la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 
a été finalisée et présentée pour rat-
ification lors du Sommet de la terre de 
Rio, plus de 150 pays ont pris part aux 
négociations quant au contenu de cette 
convention : engagements exécutoires, 
cibles et échéanciers pour les réductions 
des émissions, mécanismes financiers, 
transferts technologiques et respons-
abilités « communes mais différenciées 
» des pays développés et en voie de 
développement (CCNUCC, 2019c). 

La CCNUCC est entrée en vigueur en 
1994 avec 196 pays signataires. La Con-
férence des parties (COP), événement 
annuel dans le cadre duquel les signa-
taires de la CCNUCC se rencontrent pour 

Une zone morte. Photo de redcharlie on
Unsplash.
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négocier des réponses multilatérales aux 
changements climatiques, a vu le jour à 
Berlin, en Allemagne, en 1995. La ren-
contre la plus récente, la COP23, a eu 
lieu à Katowice, en Pologne, en 2018. 

Protocole de Kyoto

Le Protocole de Kyoto, le premier traité 
de réduction des émissions, a été adopté 
en 1997. Les quinze membres de l’Union 
européenne de l’époque et dix autres 
pays se sont engagés à modifier la cour-
be de leurs émissions de GES avec des 
cibles de -8% (Union européenne de 
l’époque), de -6% (Canada) et de +10% 
(Islande) par rapport aux niveaux de 
1990 durant la période de 2008 à 2012 
(CCNUCC, 2019a). Ces cibles n’étaient 
pas considérées comme suffisantes pour 
atténuer les changements climatiques 
et elles n’incluaient pas les deux plus 
grands émetteurs de la planète (la Chine 
et l’Inde) ni les pays à revenus faibles 
ou intermédiaires. Bien qu’ils se soient 
engagés à raison de -7%, les États-Unis 
n’ont pas ratifié le Protocole de Kyo-
to à l’échelle nationale. Le Canada s’est 
retiré du Protocole de Kyoto en 2011.

En 2009, l’Accord de Copenhague a été 
adopté lors de la COP15. L’Accord de 
Copenhague comprenait des disposi-
tions visant à inclure les émissions des 
pays en développement; cependant, 
contrairement au Protocole de Kyoto, il 
n’était pas considéré comme étant ex-
écutoire et n’avait pas l’objectif ambi-

tieux de limiter le réchauffement cli-
matique à 2oC, ni même à 1,5oC, au 
cours du présent siècle (Meyer, 2010). 

En 2011, à la COP17 de Durban, en Af-
rique du Sud, les parties se sont engagées 
à établir, d’ici 2015, un nouvel accord uni-
versel lié aux changements climatiques 
pour la période au-delà de 2020. En 2012, 
à la COP18 de Doha, au Qatar, les par-
ties ont adopté l’amendement de Doha 
au Protocole de Kyoto, lequel leur donne 
jusqu’en 2020 pour signifier leurs engage-
ments pour la période. En 2015, suivant 
l’engagement pris en 2011 à la COP17 
de Durban quant à l’adoption d’un nou-
vel accord, les parties ont adopté l’Accord 
de Paris à la COP21 de Paris, en France.

Accord de Paris 

L’Accord de Paris est le premier accord 
lié aux changements climatiques qui a 
été signé par tous les pays et qui oblige 
ces derniers à s’engager à prendre des 
mesures d’atténuation et d’adaptation 
relativement aux changements clima-
tiques. Au début de 2019, 184 des 197 
parties signataires de la CCNUCC ont 
ratifié l’Accord de Paris à l’échelle na-
tionale (CCNUCC, 2019b). En ce qui 
concerne les dispositions, les parties à 
l’Accord de Paris se sont engagées à: 

contenir « l’élévation de la température 
moyenne de la planète nettement en 
dessous de 2°C par rapport aux niveaux 
préindustriels et [à poursuivre] l’ac-
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Différents moyens d’action pour la lutte contre les changements 
climatiques (Babiker et al., 2018)

Atténuation des changements climatiques – Les changements climatiques requièrent une approche diver-
sifiée qui nécessite plusieurs moyens d’action différents. Tout d’abord, les interventions visant à minimiser les 
changements climatiques et le réchauffement planétaire exigent principalement une atténuation, c’est-à-dire 
une réduction des émissions de GES anthropiques par une action concertée qui permettra une transformation 
systémique du comportement des industries et des consommateurs dans tous les secteurs. 

Mesures d’élimination du dioxyde de carbone – Le GIEC définit d’autres mesures visant à contrebalancer les 
émissions de GES et le réchauffement planétaire connexe comme étant des mesures d’élimination du dioxyde de 
carbone (EDC). Ces mesures d’EDC incluent des techniques comme la bioénergie produite par des organismes 
vivants qui ingèrent le CO2, les technologies de captage et de stockage ainsi que la plantation d’arbres pour le 
boisement et le reboisement. L’élimination du CO2 peut aussi être effectuée de manière palliative afin de réduire 
ou de contrer temporairement le réchauffement, comme dans le cas de la modification du rayonnement solaire 
visant à augmenter la quantité d’énergie solaire réfléchie de la surface de la Terre et renvoyée dans l’espace. 

Adaptation aux changements climatiques – En troisième lieu, les mesures d’adaptation visent à minimiser 
l’exposition et à réduire les effets des répercussions inévitables découlant de changements climatiques que nous 
ne pouvons empêcher. Un exemple d’une mesure d’adaptation est la gestion des risques de catastrophe, ce qui 
implique la compréhension de ces risques ainsi que l’amélioration de la préparation et de la réponse aux ca-
tastrophes et de la reprise après sinistre. Le partage et la répartition des risques financiers peuvent servir de tam-
pon financier contre les répercussions des aléas climatiques. La sensibilisation et l’éducation des collectivités au 
sujet des risques des changements climatiques, tout comme l’apprentissage des savoirs autochtones au sujet des 
systèmes agroécologiques, des systèmes de gestion des forêts, de la mémoire sociale et de l’expérience constitu-
ent également des mesures d’adaptation importantes. Sont aussi très importantes les mesures d’adaptation en 
matière de santé, comme l’amélioration de l’accès à l’eau salubre, de l’assainissement, des systèmes de santé, des 
systèmes de surveillance et des systèmes d’alerte précoce; ces mesures seront abordées en détail aux modules 6 
et 7. 

Réponse et rétablissement – Enfin, des mesures ont été établies pour se rétablir des pertes et préjudices subis 
en s’attaquant aux effets des changements climatiques qui ne peuvent être évités par des mesures d’atténuation 
et d’adaptation. Les pertes et préjudices sont en grande partie considérés en termes économiques; cependant, il 
existe de nombreuses situations où les solutions pourraient devoir aller au-delà de la compensation financière. 
Les changements climatiques peuvent provoquer la perte de la santé, de la vie, des moyens de subsistance, du 
foyer, du pays et même de la culture. Le fait de favoriser des processus équitables de sensibilisation, de participa-
tion et d’accès à l’information représente une façon d’aider les populations vulnérables aux prises avec les pertes 
et préjudices liés aux changements climatiques à réagir et à se rétablir en leur permettant de se faire entendre 
lors des prises de décisions sur des aspects ayant une incidence sur leur santé. 

C’est pour tenter d’aborder la question des pertes et préjudices financiers et non financiers liés aux changements 
climatiques que le Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices a été créé en 2013.
 
Ce mécanisme fait la promotion des démarches visant à améliorer la connaissance et la compréhension des 
approches globales de gestion des risques, à consolider le dialogue et la coordination avec les parties prenantes 
concernées, et à accroître l’action et le soutien afin de remédier aux pertes et préjudices grâce au financement, à 
la technologie et au renforcement des capacités (CCNUCC, 2019d).
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tion menée pour limiter l’élévation de 
la température à 1,5°C par rapport aux 
niveaux préindustriels », à parvenir « 
au plafonnement des émissions de GES 
dans les meilleurs délais » et à parve-
nir « à un équilibre entre les émissions 
anthropiques par les sources et les ab-
sorptions anthropiques par les puits de 
gaz à effet de serre au cours de la deux-
ième moitié du siècle » (CCNUCC, 2015). 

Afin que les objectifs de l’Accord de Paris 
se réalisent, chaque partie doit soumettre 
ses contributions déterminées au niveau 
national (CDN), lesquelles comprennent 
les engagements de chaque partie envers 
les cibles de réductions des émissions qui 

contribuent aux objectifs mondiaux de 
l’Accord de Paris. Les parties sont tenues 
de présenter un rapport tous les cinq ans 
sur leurs progrès dans l’atteinte de leurs 
CDN. Elles auront l’option de hausser leur 
niveau d’ambition quant à la réduction des 
émissions de GES de leurs CDN. L’Accord 
de Paris stipule qu’un bilan mondial sera 
effectué en 2023, et tous les cinq ans par 
la suite, afin d’examiner si les mesures 
des parties sont cohérentes avec l’atteinte 
de leurs objectifs en matière de CDN. 

Les parties se sont également engagées 
à soutenir les pays en développement 
dans leurs efforts d’atténuation et d’ad-
aptation liés aux changements clima-

Figure 2: Les changements climatiques induits par l’homme ont atteint 1°C de plus que les niveaux 
préindustriels vers 2017, et au taux actuel d’émissions, ils devraient atteindre 1,5°C d’ici 2040. 

Figure tirée de (IPCC, FAQ, 2018).
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tiques en finançant le Fonds vert pour le 
climat à raison de contributions annuelles 
de 100 milliards de dollars US d’ici 2020. 
D’autres dispositions principales de l’Ac-
cord de Paris portent notamment sur la 
promotion du développement durable au 
moyen de l’adaptation, l’atténuation des 
risques, les mécanismes de compensation 
liés aux pertes et aux préjudices, le lead-
ership des pays développés en matière 
de financement de l’action climatique, 
la promotion du transfert technologique, 
l’appui au renforcement des capacités, la 
collaboration en matière d’éducation et 
de formation, ainsi que l’importance de 
la sensibilisation de la population, de la 
participation, de l’accès à l’information et 
de l’alignement sur divers mouvements 
dans le cadre de négociations mondi-
ales sur le climat (CCNUCC, 2019c). 

Contributions                
déterminées au niveau        
national 

En date d’avril 2016, 161 stratégies 
visant l’atteinte de contributions déter-
minées au niveau national (CDN) ont 
été soumises par les principales parties 
prenantes de l’Accord de Paris, ce qui 
couvrait 189 parties de la Convention et 
représentait 99% des émissions mondi-
ales de GES (CCNUCC, 2016). Chaque 
CDN comprend des cibles (conditionnelles 
ou inconditionnelles) de réduction des 
émissions, ce qui constitue une progres-
sion significative en matière d’engage-

ments au-delà des entreprises actuelles. 

En outre, la majorité des cibles des CDN 
abordent l’aspect adaptation et font habi-
tuellement de la santé humaine leur pri-
orité, parallèlement aux stratégies visant 
la sécurité de l’eau et les conséquences 
sur le secteur agricole. De plus, nom-
breuses sont les parties qui analysent 
les effets des changements climatiques 
dans des domaines qui ne peuvent être 
évités à titre de pertes et préjudic-
es économiques et non économiques, 
comme le pourcentage des terres ou 
des productions agricoles perdues ou 
la proportion de la population touchée.

Bilan de carbone et 
étapes nécessaires pour 
limiter le réchauffement 
à 1,5oC

La température mondiale augmen-
tant d’environ 0,2oC par décennie, le 
changement climatique anthropique 
a atteint 1,0oC au-dessus du niveau 
de l’ère préindustrielle vers 2017, et 
au rythme actuel des émissions, nous 

Les émissions annuelles mondiales de 
CO2 doivent être réduites de 25 à 30 Gt 
par année d’ici 2030, ce qui correspond 
à une baisse de 45% par rapport aux 
niveaux de 2010. D’ici 2050, il faudrait 
réduire à zéro la cible d’émissions nettes 
de CO2.
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devrions atteindre 1,5oC d’ici 2040 
(GIEC, FAQ, 2018) (voir la figure 2). 

Dans le rapport Special Report on Global 
Warming of 1.5oC du GIEC, les auteurs 
présentent les modèles de plus de 200 
profils possibles que le réchauffement 
planétaire pourrait adopter au cours du 
21e siècle (Rogelj et al., 2018). Ces profils 
incluent une limitation du réchauffement 
sous la barre du 1,5oC tout au long du 
siècle, un dépassement temporaire de ce 
niveau avec un retour à 1,5oC d’ici 2100, 
puis le maintien du réchauffement sous le 
seuil de 2oC pendant la totalité du siècle. 

Si l’on traduit ces profils en cibles qui 
sont cohérentes avec les stratégies et 
les échéanciers de l’Accord de Paris et 
qui concrétisent les CDN, les émissions 
annuelles mondiales de CO2 doivent être 
réduites de 25 à 30Gt par année d’ici 
2030, ce qui correspond à une baisse de 
45% par rapport aux niveaux de 2010. 
D’ici 2050, il faudrait réduire à zéro la 
cible d’émissions nettes de CO2. Pour 
respecter la limite de réchauffement de 
1,5oC, il faudrait également une réduc-
tion des émissions de gaz autres que 
le CO2. Bien que certaines de ces cibles 
liées aux gaz autres que le CO2 seraient 
simultanément atteintes grâce aux me-
sures de réduction du CO2 dans des sec-
teurs comme l’énergie et le transport, 
d’autres cibles nécessiteraient des me-
sures propres à chaque secteur, afin de 
viser par exemple les émissions d’oxyde 
nitreux (N2O) et de méthane (CH4) du 

secteur agricole (Rogelj et al., 2018).

Pour limiter le réchauffement planétaire à 
1,5oC, nous devons effectuer des change-
ments systémiques transformateurs en 
parallèle au développement durable. Une 
analyse détaillée des changements requis 
dans tous les secteurs, par tous les niveaux 
de gouvernements et tous les acteurs non 
étatiques, figure au chapitre 4 du rap-
port Special Report on Global Warming 
of 1.5oC du GEIC (Babiker et al., 2018). 

Vers un objectif de 1,5oC 

Tous les scénarios permettant de lim-
iter le réchauffement à 1,5oC né-
cessitent un important change-
ment dans l’utilisation de l’énergie :

•	 D’ici 2050, l’énergie renouvelable 
devrait représenter 52 à 67% de la 
production énergétique primaire et 
l’énergie produite par le charbon ne 
devrait constituer que de 1 à 7% de la 
production, la majeure partie de cette 
production étant jumelée à des tech-
niques de captage et de stockage du 
carbone afin de compenser les émis-
sions.

•	 De 2020 à 2050, la consommation de 
pétrole devrait diminuer de 39 à 77%, 
et la consommation de gaz, de 13 à 
62%. 

•	 Le secteur agricole devrait améliorer 
l’efficacité de la production alimen-
taire et combler les écarts de rende-
ment, les consommateurs devraient 
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modifier leurs comportements afin de 
réduire les pertes et le gaspillage al-
imentaires, et il faudrait que la con-
sommation de viande et d’autres pro-
duits d’élevage diminue, en particulier 
celle qui excède les directives alimen-
taires nationales. 

•	 Des technologies d’élimination du di-
oxyde de carbone (EDC) seront néces-
saires dans tous les scénarios présen-
tant aucun ou un léger dépassement 
de l’objectif de réchauffement de 
1,5oC afin de compenser toute émis-
sion de CO2 restante et d’atteindre la 
carboneutralité (Babiker et al., 2018); 
toutefois, la plupart de ces technol-
ogies restent en grande partie non 
prouvées (particulièrement à l’échelle) 
et elles suscitent des préoccupations 
quant à leurs répercussions sur la du-
rabilité environnementale et sociale. 

Plus les stratégies d’atténuation des 
émissions de CO2 sont retardées, plus 
grande sera notre dépendance à des 
technologies d’EDC dont le potenti-
el demeure incertain pour tenter de 
rester sous le seuil du réchauffement 

de 1,5oC par rapport à l’ère préindus-
trielle d’ici 2100 (Rogelj et al., 2018).

Lier les changements   
climatiques aux 
programmes de 
développement durable
Trois mois avant l’adoption de l’Accord 
de Paris, les pays ont convenu d’objec-
tifs de développement durable (ODD). 
Les ODD s’inscrivent dans la foulée des 
objectifs du Millénaire pour le dével-
oppement destinés à promouvoir la fin 
de la pauvreté à l’échelle mondiale, fa-
vorisant ainsi la paix, la prospérité et la 
protection de la planète (PNUD, 2015). 

Le développement durable est communé-
ment décrit comme « un développement 
qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs » (World 
Commission on Environment and Devel-
opment, 1987). Comme cette définition le 
suggère, les mesures mondiales de lutte 
contre les changements climatiques et 
de développement durable vont de pair.

Il est facile de se perdre dans tous ces chiffres et ces termes au sujet des changements 
climatiques. Essentiellement, les éléments probants nous indiquent que nous subis-
sons déjà les effets du réchauffement planétaire et des changements climatiques et que 
chaque hausse de température par rapport à la température actuelle provoquera des 
répercussions plus importantes. Cela signifie que pour atténuer autant que possible les 
conséquences, nous devons cesser de faire augmenter les émissions mondiales, c’est-à-
dire instaurer un plafonnement des émissions dans les meilleurs délais, puis réduire les 
émissions aussi rapidement que possible.
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Le scénario limitant le réchauffement 
planétaire à 1,5oC plutôt qu’à 2oC offrirait 
un contexte bien plus simple pour le 
développement durable, la diminution des 
inégalités et l’éradication de la pauvreté 
(Roy et al., 2018). Malgré de nombreuses 
synergies entre les mesures de lutte aux 
changements climatiques et les ODD, il 
pourrait toutefois y avoir des compromis 
à faire entre la priorisation des straté-
gies d’atténuation et d’adaptation d’un 
côté, et les ODD de l’autre, advenant une 
gestion inadéquate (Roy et al., 2018).

Écart en matière de     
réduction des émissions 

Juste avant la tenue de la COP, ONU En-
vironnement publie chaque année le 
Rapport sur l’écart entre les besoins et 
les perspectives en matière de réduction 
des émissions qui présente une évalua-
tion scientifique indépendante des pro-
grès nationaux quant à l’atteinte des 
cibles de réduction. Dans le rapport de 
2018, ONU Environnement a indiqué 
que les émissions mondiales doivent 
être plafonnées d’ici 2020 si on souhaite 
respecter l’Accord de Paris. Toutefois, 
on n’estime même pas que les émis-
sions mondiales seront plafonnées en 
2030, compte tenu des cibles actuelles. 

En fait, même pour les pays qui ont déjà 
un plafonnement en place, les émissions 
ne diminueraient pas assez rapidement. 
Par exemple, une réduction de 80% des 
émissions en 2050 par rapport au niveau 

de référence de 2005 nécessiterait un 
taux de diminution constant de 3,5% par 
année, alors que le taux de diminution 
des pays ayant imposé un plafonnement 
varie de 0,6% (Canada) à 2,5% (Russie) 
par année (Environnement NU, 2018). 

Le total des émissions annuelles mondi-
ales de GES a atteint un sommet record 
de 53,5Gt d’éq.CO2 en 2017, soit une 
hausse de 0,7Gt d’éq.CO2 comparative-
ment à 2016 (Environnement NU, 2018). 
Bien que les stratégies comprises dans 
les CDN représentent des progrès con-
sidérables par rapport aux engagements 
pris lors des COP pour 2020, elles sont 
à l’heure actuelle loin d’être adéquates 
pour atteindre l’objectif de limitation du 
réchauffement planétaire à 1,5oC. Selon 
les cibles des CDN actuelles, les émis-
sions en 2030 atteindraient entre 52 et 
58Gt d’éq.CO2 par année, ce qui corre-
spond environ au double des émissions 
permises dans le scénario à 1,5oC (Rogelj 
et al., 2018). Les scénarios reflétant les 
cibles actuelles des CDN généreront un 
réchauffement de 3oC; cependant, les par-
ties ne sont même pas en voie d’atteindre 
les cibles actuelles des CDN pour 2030.

Les scénarios reflétant les cibles actuelles 
des CDN généreront un réchauffement 
de 3oC; cependant, les parties ne sont 
même pas en voie d’atteindre les cibles 
actuelles des CDN pour 2030.
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 Combler l’écart

Il est démontré dans le Special Report 
on Global Warming of 1.5oC du GIEC que 
techniquement, le scénario de maintien 
du réchauffement planétaire à 1,5oC est 
encore atteignable. Néanmoins, les gou-
vernements nationaux et infranation-
aux ainsi que les acteurs non étatiques 
doivent faire preuve d’une plus grande 
volonté d’agir (Environnement NU, 2018). 

Toutes les parties de la CCNUCC ont la 
possibilité de revoir à la hausse les am-
bitions de leurs cibles de réduction des 
CDN avant 2020. Une autre occasion 
de hausser les cibles de réduction sera 
offerte après le bilan mondial en 2023, 
laquelle pourrait comprendre le ren-
forcement ou l’ajout d’un objectif secto-
riel de réduction des émissions de CO2 
ou de gaz autres que le CO2, ou l’ajout 
de nouvelles politiques et mesures dans 
les CDN (Environnement NU, 2018). 

Il existe également un énorme potentiel 
pour que les acteurs infranationaux et non 
étatiques augmentent leurs mesures en 
matière de lutte contre les changements 
climatiques. Plus de 7 000 villes dans 
133 pays et 245 régions dans 42 pays 
se sont engagées à prendre des mesures 
d’atténuation relativement à leurs émis-
sions. En outre, plus de 6 000 sociétés 
ont promis de prendre des mesures d’at-
ténuation, bien qu’il s’agisse d’une petite 
proportion des quelque 500 000 entre-
prises cotées en bourse dans le monde. 

Les engagements actuels pris par 
les acteurs non étatiques correspon-
dent à des réductions d’émissions 
de 0,45Gt d’éq.CO2 par an, mais si 
ces intervenants atteignaient leur 
plein potentiel, ils pourraient diminu-
er leurs émissions de 19Gt d’éq.CO2 
par an d’ici 2030, comparativement 
au statu quo (Environnement NU, 
2018). Afin de limiter le réchauffe-
ment planétaire à 1,5oC, tous les 
pays, gouvernements infranation-
aux et acteurs non étatiques doivent 
revoir à la hausse leurs objectifs de 
réduction dans les meilleurs délais.

Sommaire

Les émissions de GES anthropiques 
ont déjà occasionné un réchauffe-
ment planétaire de 1oC depuis l’ère 
préindustrielle. Ce réchauffement a 
occasionné des changements con-
sidérables dans notre système cli-
matique et touche toutes les régions 
du monde. D’autres changements 
surviendront d’ici 2100 en rai-
son du réchauffement de 1,5oC, 
mais les risques s’accroîtront con-
sidérablement avec un réchauffe-
ment de 2oC et davantage avec des 
températures encore plus élevées. 

La communauté internationale est 
lente à réagir. Le cadre établi par 
l’Accord de Paris et les CDN pourrait 
toutefois fournir l’outil nécessaire à 
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une intervention mondiale de lutte 
contre les changements climatiques. 

Techniquement, il est toujours pos-
sible de limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5oC d’ici 2100. De plus, 
il sera nécessaire de réduire au min-
imum les risques liés au changement 
climatique. Selon les engagements 
actuels, nous sommes loin d’y par-
venir. Pour avoir la meilleure chance 
possible de limiter le réchauffement 
planétaire, nos interventions se 
doivent d’être rapides et ambitieus-
es à tous les niveaux de la société; 
notre chemin n’est pas encore tracé. 
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Boîte à outils sur les changements climatiques pour les professionnels de la santé

Fiche d’information: Changements climatiques – 
Science, facteurs et réponse mondiale

Module 1

Climatologie et facteurs 
des changements clima-
tiques
Bien que les gaz à effet de serre (GES) soient 
nécessaires au maintien des conditions de 
vie sur Terre, les GES émis par l’activité hu-
maine altèrent le climat de la planète. L’ac-
tivité humaine a généré environ 2 220 giga-
tonnes (Gt) de dioxyde de carbone (CO2) 
de l’ère préindustrielle jusqu’à présent, ce 
qui a fait augmenter la concentration at-
mosphérique de ce gaz  de 315 à 410 par-
ties par million (ppm) en seulement 60 ans. 

À l’échelle mondiale, la majorité des émis-
sions de GES liées à l’activité humaine provi-
ennent uniquement de quatre secteurs de 
l’économie, soit la production d’électricité 
et le chauffage (25%), l’agriculture, la for-
esterie et les autres utilisations des terres 
(24%), le secteur industriel (21%), et le 
transport (14%). En 2017, la tempéra-
ture moyenne mondiale avait augmenté 
de 1oC depuis la révolution industrielle.  

Prévisions pour l’avenir
La température mondiale augmentant 
d’environ 0,2oC par décennie, le réchauffe-
ment climatique devrait atteindre 1,5oC 
d’ici 2040 au rythme actuel des émissions.  

Le réchauffement planétaire de 1,5oC am-
plifiera et étendra les effets des change-
ments climatiques que nous avons 
connus jusqu’à maintenant. On peut s’at-
tendre aux conséquences suivantes :  

•	 une augmentation de la fréquence 
et de l’intensité des journées et nuits 
chaudes ainsi qu’une diminution sem-

blable des journées et nuits froides à 
l’échelle mondiale;

•	 une augmentation de la fréquence et 
de l’intensité des pluies abondantes et 
des cyclones tropicaux violents partout 
dans le monde, une augmentation des 
risques d’inondation et une plus grande 
étendue des sécheresses dans certaines 
régions;

•	 la perte de 70 à 90% des récifs de corail 
d’eau chaude;

•	 une fragmentation des habitats sans 
précédent, laquelle coupera de moitié 
la superficie habitable de 6% des in-
sectes, de 8% des plantes et de 4% des 
vertébrés.

Un scénario de réchauffement planétaire 
de 2oC devrait amplifier encore plus ces 
conséquences. Par rapport au scénar-
io à 1,5oC, le réchauffement de 2oC 
aura les répercussions suivantes:

•	 une exposition de plus du tiers de la 
population mondiale à de grandes 
vagues de chaleur au moins une fois 
tous les cinq ans, soit près de trois fois 
le nombre de personnes qui seraient 

Figure 1:Les changements climatiques induits par l’homme ont atteint 
1°C de plus que les niveaux préindustriels vers 2017, et au taux actuel 
d’émissions, ils devraient atteindre 1,5°C d’ici 2040. Figure tirée de 
(IPCC, FAQ, 2018).



exposées dans le scénario de réchauffe-
ment à 1,5oC;

•	 un plus grand risque de pluies abondan-
tes, de sécheresses et de cyclones trop-
icaux violents;

•	 une hausse globale du niveau de la mer 
qui toucherait 10,4 millions de per-
sonnes de plus;

•	 une augmentation du stress hydrique lié 
au climat de 50% et une réduction des 
récoltes de maïs, de riz et de blé; et

•	 le doublement du nombre de personnes 
exposées à plus d’un de ces risques.

Où en sommes-nous et 
où devrions-nous nous 
situer?
En 2017, les émissions mondiales de GES 
ont atteint le sommet record de 53,5Gt 
d’éq.CO2. Pour empêcher que le réchauffe-
ment de la planète dépasse 1,5oC: 

•	 les émissions annuelles de CO2 doivent 
être réduites de 25 à 30Gt d’éq. CO2 
par année d’ici 2030, ce qui correspond 
à une baisse de 45% par rapport aux 
niveaux de 2010, et atteindre la carbo-
neutralité vers 2050;

•	 l’énergie renouvelable devrait représent-
er 52 à 67% de la production énergétique 
primaire d’ici 2050 et l’énergie produite 
par le charbon ne devrait constituer que 
de 1 à 7% de la production totale; 

•	 la consommation de pétrole devrait di-
minuer de 39 à 77%, et la consomma-
tion de gaz, de 13 à 62% de 2020 à 
2050;

•	 le secteur agricole doit procéder à des 
changements, notamment améliorer 
l’efficacité de la production alimentaire, 
combler les écarts de rendement, réduire 
les pertes et le gaspillage alimentaires, 
puis amorcer un virage alimentaire afin 
de réduire la consommation de viande. 

 

Favoriser une plus grande 
intervention de la part de 
la communauté mondiale
L’Accord de Paris constitue la première en-
tente qui comprend tous les pays. Les parties 
à cet Accord se sont engagées à maintenir 
le réchauffement planétaire sous la barre 
du 2oC, avec l’objectif de ne pas dépass-
er un réchauffement de 1,5oC d’ici 2100.

Conformément à l’Accord de Paris, chaque 
pays soumet un document stratégique 
énonçant des contributions déterminées 
au niveau national (CDN), lequel comprend 
leurs cibles de réduction d’émissions et le 
plan pour y parvenir à partir de 2020 et 
par la suite; un rapport aux fins d’exam-
en sera requis tous les cinq ans dès 2023.

Malgré les progrès représentés par l’Ac-
cord de Paris, l’atteinte des cibles des 
CDN ne sera pas suffisante pour réaliser 
un objectif de réchauffement planétaire 
de 1,5oC, ni de 2oC; il est probable qu’on 
assiste plutôt à un réchauffement de 3 oC 
d’ici 2100. Afin d’aligner les CDN avec les 
cibles de l’Accord de Paris, toutes les par-
ties doivent accroître leurs cibles de réduc-
tions des émissions de GES avant d’arriver 
à la période où elles entreront en vigueur, 
soit en 2020. Des révisions à la hausse 
devraient être effectuées à la première oc-
casion après le bilan mondial sur les CDN 
de 2023.

Remarque: Les références pour la 
présente Fiche d’information se trou-
vent dans le Module 1 de la Boîte à 
outils sur les changements clima-
tiques pour les professionnels de la 
santé.
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